

  Couverture




  

    [image: Cover]

  




  Titre




  Ouvrage dirigé par Laurence Brunel




  POLITIQUES 
SOCIALES
mémo + QCM




  12e édition, revue et augmentée




  Michelle GAGNADOUX




  [image: ]




  Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




  En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




  Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir :




  • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




  • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




  • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




  • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




  Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




  Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




  Pour découvrir l’univers de Studyrama :




  Le site référent de l’orientation : studyrama.com




  L’agenda de nos 160 salons : studyrama.com/salons




  Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




  Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




  Pour nous contacter : info@studyrama.com
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  Introduction
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  Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale




  1/ Contexte historique et sociétal




  Les usagers et les droits de l’homme




  La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 pose les principes fondamentaux régissant l’action sociale d’aujourd’hui. Cette loi prend acte de l’évolution du concept de participation de l’usager dans le champ du travail social et socio-éducatif au titre des valeurs humanistes de ce champ d’activité, avec la prise en compte des droits de l’homme qui implique une considération de l’usager, non plus en tant qu’objet de la prise en charge, mais en tant que sujet, que citoyen et sujet de droit.




  Rappelons que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen proclamée le 26 août 1789 (texte fondamental de la Révolution française) énonce les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme, qui aboutissent aux principes fondateurs de la République « Liberté, Égalité, Fraternité ». L’article 1er dit que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ». Néanmoins, au-delà de cette proclamation, les droits concrets liés à ces principes républicains ne verront le jour qu’au fil de divers mouvements pour faire émerger en France des droits sociaux (à partir de la seconde partie du xixe siècle, le mouvement ouvrier, l’industrialisation, l’apparition des syndicats...). Cette déclaration est confortée et complétée le 10 décembre 1948 par la Déclaration universelle des droits de l’homme établie par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies (ONU), à Paris (palais de Chaillot), qui compte 58 États membres. Elle dit : « la nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». Elle garantit à tous, à l’enfant, la mère, les vieux travailleurs, la protection de la santé (création de la Sécurité sociale en 1945), la sécurité matérielle, le repos, les loisirs. Ces dispositions posent le principe du devoir de protection par la collectivité pour les personnes les plus faibles. Pour commémorer cette adoption, la Journée des droits de l’homme est célébrée chaque année le 10 décembre.




  Ce document continue d’être une base pour promouvoir l’exercice universel des droits de l’homme sur lequel s’appuient de nombreuses conventions signées dans le cadre européen entre pays partenaires ; dans ce développement des droits de l’homme, il faut indiquer le rôle important des organisations humanitaires qui soulignent encore aujourd’hui l’écart entre les principes affirmés et la réalité vécue au regard des principes de liberté et de dignité des individus. C’est sur ces principes que se justifie en particulier le travail social qui a pour référence le droit des usagers : nous pouvons citer, pour les secteurs qui nous concernent en priorité, la Déclaration des droits des personnes handicapées adoptée en France le 9 décembre 1975 et la Convention internationale des droits de l’enfant de 1989. C’est à partir de cette même pensée que, dans le champ sanitaire et médico-social, des chartes sont devenues obligatoires pour le patient, la personne âgée.




  Prémices des droits des usagers




  L’affirmation des droits des usagers des établissements et services sociaux et médico-sociaux, telle qu’elle existe aujourd’hui, est le résultat d’un lent processus de maturation, qui a commencé avec la loi du 30 juin 1975 dans le secteur du handicap (rénovée par la loi de 2005), relative aux institutions sociales et médico-sociales. Cette loi prévoit d’associer obligatoirement les usagers, les familles et le personnel au travers d’un conseil de maison qui deviendra, en 1985, le conseil d’établissement. Il se nomme désormais le conseil de la vie sociale. C’est surtout la loi du 11 juillet 1979 qui introduit le « droit des usagers » en garantissant l’accès aux documents nominatifs qui le concernent.




  Dans les années 1980, avec le début de la décentralisation, ce droit est réaffirmé dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance. La loi du 6 juin 1984 « relative aux droits des familles dans leurs relations avec les services chargés de la protection de l’enfance » prévoit que celles-ci soient associées à toute décision concernant leur enfant.




  Dans les années 1990, le secteur des personnes âgées bénéficie d’une évolution du droit des usagers : la loi du 6 juillet 1990 qui introduit la notion de contrat entre l’usager et l’institution fait son apparition (prix de journée, fixation des prestations fournies), le principe d’un conseil d’établissement est acté.




  En 1995, l’IGAS (Inspection générale des affaires sociales) commande des rapports afin d’évaluer les lois précitées, car il existait de grandes disparités d’un établissement à l’autre. Avec les conclusions des rapports, une réforme est proposée et s’appuie sur des orientations d’affirmation et promotion des droits des bénéficiaires et de leur entourage, d’élargissement des missions de l’action sociale et médico-sociale et sur la diversification des interventions des établissements et des services.




  Ce projet aboutit à la loi du 2 janvier 2002 qui met l’usager au cœur du dispositif et en fait par là-même un acteur de son projet, il s’agit de reconnaître le sujet et le citoyen dans toute personne prise en charge.




  2/ Les grandes orientations de cette loi




  • Une nomenclature plus claire des établissements et structures, définie à partir de leurs missions et activités ; celle-ci a nécessité des ajouts tant dans le secteur du handicap que dans des centres de soins d’accompagnement et de prévention (addictologie, personnes âgées : soins à domicile, etc.).




  • Elle revisite toutes les procédures organisant le secteur : autorisation de créations, planification, contractualisation pluriannuelle, règles budgétaires et tarifaires, dispositifs de contrôle.




  • Elle crée de nouveaux outils visant à promouvoir les droits des usagers et l’évaluation de la qualité.




  Nous allons nous attarder sur la section 2 de cette loi « des droits des usagers du secteur social et médico-social ».




  Usager et action sociale




  Nous allons voir deux définitions.




  • L’usager : d’après la définition qu’en donne le dictionnaire, est en première acceptation « celui qui utilise un service, en particulier un service public » et, en seconde acceptation, « celui qui est titulaire d’un droit d’usage ». La loi de 2002 précise que l’usager de l’action sociale et médico-sociale est « le citoyen en situation de vulnérabilité », ce qui implique le respect de la dignité en tant que sujet de droit, respect de l’égalité, de l’intégrité, de la vie privée, de l’intimité quelles que puissent être ses caractéristiques : minorité, incapacité physique, mentale, sensorielle, grand âge, état de dépendance, de privation de liberté...




  Au sens juridique, le sujet de droit, donc l’usager, dispose de droits et assume des obligations. Diminué provisoirement ou durablement, l’usager de l’action sociale doit être aidé et secouru sans que l’altération de son autonomie n’affecte le respect qui doit se concevoir dans le travail social et socio-éducatif.




  • L’action sociale : d’après l’article L. 116-1 du CASF (code de l’action sociale et des familles), « l’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans le cadre interministériel, l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées, des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l’État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que les institutions sociales et médico-sociales ».




  Ce texte place l’usager au cœur du dispositif mais devient aussi un défi pour les travailleurs sociaux car il est nécessaire de trouver le juste équilibre entre protection et préservation des droits de l’usager. Pour cela, des outils sont prévus par la loi.




  3/ Droits reconnus par la loi et outils garantissant l’exercice effectif de ces droits




  Les droits




  La loi du 2 janvier 2002 reconnaît à l’usager sept séries de droits. Les objectifs poursuivis sont de sortir d’un modèle qui peut paraître trop protecteur en maintenant l’usager dans l’assistance, afin de lui permettre de devenir « participatif ».




  • Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité.




  • Le droit de choisir. L’usager a le libre choix entre les prestations qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à domicile, soit dans le cadre d’une admission au sein d’un établissement spécialisé (personnes âgées [EHPAD] ou mineurs en danger). Néanmoins, selon la gravité, il y a la possibilité, si des éléments de danger sont reconnus, de faire intervenir l’autorité judiciaire.




  • Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité qui favorisent l’autonomie et l’insertion de manière adaptée à l’âge de la personne, à ses besoins. Son consentement doit toujours être recherché si la personne est en capacité de participer à la décision. À défaut, le consentement du représentant légal devra être sollicité (le texte dit « l’usager bénéficie d’une prise en charge et d’un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision »), ce qui, pour nous travailleurs sociaux, nécessite dans l’accompagnement individualisé d’être en mesure de faire une évaluation précise (équipe pluridisciplinaire/partenariat).




  • La confidentialité des informations concernant l’usager : cette notion est inscrite dans la loi relative aux droits des malades (loi du 4 mars 2002).




  • L’accès à toute information et document relatif à sa prise en charge.




  • Une information sur ses droits et les voies de recours à sa disposition.




  • La participation directe à la mise en œuvre de son projet d’accompagnement.




  Les outils mis en place




  Les articles L. 311-4 et suivants indiquent les instruments propres à favoriser le respect des droits des usagers : projet d’établissement ou de service – instauration d’un livret d’accueil avec la création d’une charte des droits et libertés de la personne accueillie et le règlement de fonctionnement de l’institution – contrat de séjour ou document de prise en charge – recours possible à une personne qualifiée en cas de conflits – création d’un conseil de vie sociale.




  Le projet et le projet de service (annexe 1)




  La loi rend obligatoire l’élaboration de ce projet : « pour chaque établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d’établissement ou de service, qui définit ses objectifs, notamment en matière de coordination, de coopération et d’évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que les modalités d’organisation et de fonctionnement. Ce projet est établi pour une durée maximale de 5 ans après consultation du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, après une mise en œuvre d’une autre forme de participation ».




  Le projet de service (dans le cadre d’une association, il est souvent une émanation du projet associatif de la structure) définit les objectifs et missions du service, il se fonde sur un ensemble de valeurs qui doivent permettre aux professionnels et aux usagers de s’y référer. Il permet de se projeter dans l’avenir pour anticiper des actions à entreprendre à moyen et long terme. Il est nécessaire que cet outil se fasse avec un collectif dans une démarche participative et pas seulement par la direction (la loi prévoyait un an de délai pour la mise en place du projet soit janvier 2003).




  Le livret d’accueil




  L’article 8 de la loi du 2 janvier 2002 indique : « afin de garantir l’exercice effectif des droits de la personne et prévenir tout risque de maltraitance, il est remis à l’usager un livret d’accueil auquel est annexé une charte des droits et libertés ainsi que le règlement de fonctionnement de l’institution ». Il s’agit de permettre une meilleure lisibilité de la structure pour l’usager et son entourage, c’est une « carte de visite » de la structure qui montre sa volonté de faire preuve de transparence. Doivent apparaître les prestations de manière rigoureuse, l’accompagnement mis en place, dans un langage compréhensible pour tous ; ainsi, pour des établissements accueillant des enfants, on peut utiliser des moyens ludiques type « bande dessinée ».




  La charte des droits et libertés porte sur les principes éthiques et déontologiques, et vise à garantir le respect des droits fondamentaux. Elle reprend les sept séries de droits reconnus et exposés ci-dessus.




  Le règlement de fonctionnement (annexe 2) est conçu pour évoquer les droits et devoirs de l’usager. En effet, il est nécessaire de préciser les règles de vie collective au sein de la structure ou du service, c’est le seul document qui déclare que l’usager a des devoirs fondamentaux ; aussi il est important de pouvoir impliquer les personnes accueillies pour l’élaboration ou la modification de cet outil, ce qui peut faire lien avec le conseil de la vie sociale.




  Le contrat de séjour ou document individuel de prise en charge




  Cette notion est présente dans le secteur social (RMI en 1988, contrat jeune majeur à l’aide sociale à l’enfance), elle conditionne l’obtention d’un droit ou d’une allocation à un devoir d’engagement de l’usager.




  Ce document est élaboré avec la participation de la personne accueillie pour une plus grande transparence dans les relations de l’institution et de l’usager dans une relation de réciprocité et d’acceptation respective. Il précise les objectifs de la prise en charge, le temps, les moyens. Il est évolutif et donc requestionné et réadapté si besoin (par exemple pour un mineur placé, ou en situation d’AED).




  Personne qualifiée (article 9)




  Dans le cadre d’un différend ou d’un litige auquel est confronté un usager avec la structure, afin d’éviter une mesure plus lourde et recourir à un avocat, l’usager peut faire appel à un « médiateur » ou « conciliateur ». Il s’agit d’une personne choisie sur une liste reconnue qualifiée par le préfet et le président du conseil départemental1, elle tente d’apaiser le conflit et de rétablir la relation en rencontrant les deux parties (lorsqu’une famille se plaint de négligence en maison de retraite, il y a conflit de parents avec un directeur d’établissement).




  Le conseil de la vie sociale (article 10)




  Il est obligatoire pour les structures assurant un hébergement des usagers. Il s’agit d’intégrer l’usager au cœur de la vie de l’institution et de lui garantir le droit à l’expression, il est donc consulté sur le contenu du règlement de fonctionnement de l’établissement, sur la vie quotidienne et il peut donner un avis sur l’organisation. Il est un levier de changements pour la collectivité par la participation.




  Le droit au rapprochement familial (article 13)




  Il s’agit de l’obligation de « rechercher une solution » lorsque les membres d’une famille sont séparés du fait d’une admission dans un établissement ou un service. Si une solution ne peut être trouvée, il est nécessaire d’établir une concertation avec les usagers pour un projet qui permette le rapprochement dans des délais rapides, d’assurer l’aboutissement du projet et le respect de la loi relative à la lutte contre les exclusions qui précise que « le juge peut indiquer que le lieu de placement de l’enfant doit être recherché afin de faciliter l’exercice du droit de visite par le ou les parents ». Cette mesure se rapproche de l’obligation de maintien des liens et de la loi du 30 décembre 1996 de la protection de l’enfance qui oblige les MECS (maison d’enfants à caractère social) et les foyers de l’enfance à ne plus séparer les fratries.




  Cette loi prévoit des sanctions administratives : refus d’autorisation ou de renouvellement d’agrément, d’habilitation, cela peut aller jusqu’à la fermeture d’un établissement lorsque « la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral des personnes bénéficiaires se trouvent compromis ». Des sanctions pénales sont également prévues.




  Enfin, la loi accorde désormais une protection juridique aux salariés qui auront « témoigné de mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels agissements » et, en cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié. Des mesures d’interdiction professionnelle peuvent être prononcées pour délit grave (notamment délit sexuel).




  Avec cette loi, le législateur a pour objectif « d’aider des personnes vulnérables souvent victimes de discrimination et faire valoir leur droit à la différence et à la reconnaissance de leur citoyenneté », avec le souci de se référer à l’héritage républicain de la Déclaration des droits de l’homme.




  4/ La loi et les pratiques des professionnels




  Nous allons reprendre les principes de la loi et les analyser au travers de leur application dans la pratique.




  La place de l’usager en lien avec les outils institués par la loi




  La nouvelle législation entraîne un questionnement des pratiques professionnelles, car on évolue de la mise en place d’actions pour les personnes vers la construction d’actions avec les personnes. Il s’agit dans certaines structures médico-sociales, notamment liées à l’exclusion (CHRS, CADA, CHU), aux personnes âgées, au handicap, à la protection de l’enfance et aux foyers d’accueil (ADOMA, AFTAM…), d’ouvrir des espaces pour que les usagers s’impliquent. Pour les professionnels, c’est une manière de « penser » avec les personnes concernées, d’où la notion de démocratie participative. C’est sur cette volonté que s’appuie aussi la politique de la ville dans la dimension de concertation avec les habitants comme, par exemple, l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU). Il est donc nécessaire de relier les articles de la loi à la pratique : en effet il ne s’agit pas d’un simple catalogue de dispositifs ou de processus. Néanmoins, pour que les dispositifs participatifs soient un outil, il faut que les professionnels de l’institution se les approprient.




  Jusqu’alors, l’usager était trop souvent considéré comme devant s’adapter à sa structure d’accueil. Or, la loi 2002-2 place l’usager comme participatif au rang des priorités du travail social ; la participation pourrait rééquilibrer la relation d’inégalité entre l’aidant et l’aidé car la personne redevient sujet acteur de sa vie. Néanmoins, cela peut faire appel à certains questionnements de la part de professionnels.




  En effet, l’usager est accueilli dans ces structures dans le cadre de l’existence d’une vulnérabilité sociale ou de santé. Aussi, dans les situations d’exclusion, il peut s’agir de personnes dont le lien social est abîmé, voire rompu. Or, la participation suppose la capacité à s’exprimer, à communiquer. De plus, les séjours sont parfois de courte durée. Dans certains cas, il y a la barrière de la langue : s’il s’agit de personnes lourdement handicapées, leur expression n’est pas toujours recueillie, sans compter que certaines peuvent avoir des comportements déroutants (repli, isolement) ou violents (hurlements, automutilations) et peuvent provoquer dans les équipes des questionnements sur l’approche participative, aussi bien dans la mise en place du projet d’accompagnement que dans la vie collective. Les professionnels peuvent adopter plusieurs niveaux de participation : expression, communication/consultation pour susciter des discussions/concertations afin d’associer les personnes à la recherche de solutions.




  Si l’on prend pour exemple le conseil de la vie sociale (CVS) qui est présenté comme une démarche visant l’apprentissage de la citoyenneté, il faut mobiliser des usagers. Cela peut être à travers des groupes de paroles. Ainsi, certains usagers qui sont en capacité de porter une parole collective, des groupes projets, ou des enquêtes de satisfaction, peuvent être un préalable à la mise en place d’un CVS dans l’établissement. Il est nécessaire de penser aussi à la compréhension ou à la lecture des documents, c’est pourquoi les professionnels doivent veiller à utiliser un langage accessible.




  La loi redéfinit l’usager en tant que citoyen à part entière, c’est ce qui préside à la notion de projet d’accompagnement personnalisé (en établissement), qui est un document individuel réalisé avec l’usager qui permet de valoriser le séjour et de présenter les prestations proposées. Il sert à recadrer, rendre visible les potentialités et les difficultés de l’usager, c’est un fil conducteur écrit qui est un gain en transparence. Il est le support à l’accompagnement, bien que l’accompagnement participatif soit aussi une notion qui présente des nuances, par exemple dans le cadre d’une ordonnance de magistrat.




  Travail partenarial (en lien avec le DC4)




  Partage d’informations à caractère secret




  Le secret partagé est une notion qui n’a aucune valeur juridique, il est plus juste de parler de partage d’informations à caractère secret. Ce sujet a connu de profondes évolutions, au travers de la loi 2002-2 garantissant les droits des usagers et avec les deux lois du 5 mars 2007 relatives à la protection de l’enfance et à la prévention de la délinquance, impliquant la mise en place de dispositifs partenariaux pour rechercher les solutions les mieux adaptées. Cela nécessite de réunir des professionnels de toutes les institutions afin d’échanger des informations sur les problématiques des usagers, ce qui questionne la notion de secret professionnel. Selon les pratiques, le maire, par la loi du 5 mars 2007, coordonne la politique de prévention de la délinquance sur le plan local dans une visée sécuritaire ; concrètement, au sein d’un groupe de travail, il peut être évoqué le nom d’une famille, d’un mineur, d’une personne vulnérable pour s’assurer qu’une prise en charge est bien effective (réussite éducative) ; cette communication doit donc être un atout pour les usagers.




  Ainsi, les deux lois du 5 mars 2007 touchent au domaine de l’enfance, mais celle sur la protection de l’enfance s’inscrit dans une recherche d’une meilleure protection de l’enfant et de sa famille, la deuxième a une visée sécuritaire et se questionne sur les pratiques.




  Garantir la confidentialité des informations




  Comme le rappelle le Haut Conseil du travail social (HCTS) à partir des textes référencés, il s’agit de « garantir à l’usager la confidentialité des informations le concernant » : la personne est informée de la manière dont sont traitées les données recueillies. Par ailleurs, « l’information partagée doit être nécessaire et utile pour permettre d’évaluer la situation » : cela permet de concevoir et mettre en œuvre de manière cohérente des actions complémentaires entre les différents intéressés pour assurer la continuité du suivi dans l’intérêt de l’usager. Prenons pour exemple le thème de l’exclusion, qui est révélateur de dysfonctionnements qui font intervenir un accompagnement interdisciplinaire (des partenaires interviennent pour un jeune, un parent, un problème d’hygiène, mental, financier, de logement, etc.). Il est donc opportun de partager pour construire un projet cohérent lié aux modalités de prise en charge collective induite par l’inter-pluridisciplinarité, mais quoi partager qui respecte les règles déontologiques de chacun ? C’est une question d’éthique qui est au cœur des pratiques. Le travail partenarial exige de concilier l’exigence d’une certaine transparence tout en respectant l’intime. Il faut favoriser une réflexion sur le sens de ce partage selon les identités professionnelles de chacun, car l’éthique est la philosophie de l’action qui donne « le sens » de celle-ci et un questionnement critique de sa pratique et de sa posture professionnelle.




  Il faut également ne pas oublier que la loi 2002-2 pose l’obligation d’informer la personne des temps d’échange qui la concernent et des informations que l’on transmet afin de l’impliquer dans les projets conduits.




  Partager l’information c’est aussi partager la prise en charge, c’est donc accepter de parler de son travail, qu’un regard critique puisse être posé.




  Comment peut agir le professionnel ?




  L’action sociale est un ensemble de réponses à des questions sociales, on observe que les moyens déployés ne sont pas nécessairement à la hauteur des réponses que prévoit le législateur (débats récurrents sur l’accessibilité des personnes handicapées, la scolarisation des enfants porteurs de handicap), sans parler de l’hébergement d’urgence, de l’accueil des demandeurs d’asile... On peut se demander si l’action sociale qui relève du bien-être de l’usager, de sa participation à la vie sociale, n’est pas parfois occultée face à la rentabilité ! L’action sociale relève de la solidarité et paraît incompatible avec la recherche d’un profit financier. Le professionnel est dans une tension entre les réponses institutionnelles et ses missions, et confronté aux valeurs qui sont le fondement du travail social.




  Le professionnel a des missions qui orientent le sens de son action, mais il doit être en mesure d’évaluer comment la commande institutionnelle accompagne l’usager dans son autonomie, dans son libre arbitre ; le professionnel offre des opportunités et des moyens d’accompagnement à l’usager qui doit toujours être sujet, on est dans le « faire ensemble » et non dans le « faire pour ». La représentation des usagers dans les différentes instances ne peut être un alibi, elle doit favoriser l’expression collective, sans instrumentaliser les usagers. Ainsi, le conseil de la vie sociale ne doit pas être une « coquille vide ».




  




  

    1. Avant mars 2015, cette institution portait le nom de conseil général.


  




  Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant respect des principes de la République




  1/ Le respect des principes républicains




  La laïcité et la neutralité des services publics




  Pour renforcer la laïcité et la neutralité, le texte énonce, comme les juges l’ont déjà reconnu, que ces principes s’appliquent aux salariés des titulaires de contrats de marché public, des concessionnaires, des bailleurs sociaux et des organismes qui ont une mission de service public (SNCF réseau, RATP, Aéroports de Paris, sociétés HLM…).




  Sur amendement des parlementaires, un référent laïcité et une Journée nationale de la laïcité le 9 décembre de chaque année seront mis en place dans les administrations.




  Le contrôle sur les actes des collectivités locales qui porteraient gravement atteinte à la laïcité ou à la neutralité dans un service public (cantines, équipements sportifs…) est revu. Le préfet pourra déférer l’acte et en demander la suspension au juge administratif, qui aura 48 heures pour décider.




  Un nouveau délit de séparatisme vient protéger les élus et agents publics contre les menaces ou violences pour obtenir une exemption ou une application différenciée des règles du service public.




  Les agents publics pourront, par ailleurs, signaler via le dispositif d’alerte existant les menaces ou atteintes à l’intégrité physique dont ils sont victimes.




  Les associations et le nouveau contrat d’engagement républicain




  Les associations ou fondations, qui demandent une subvention publique, devront s’engager à respecter le caractère laïque et les principes de la République (égalité femme-homme, dignité humaine, fraternité…) dans un « contrat d’engagement républicain ». Si elles violent cette obligation, la subvention devra être remboursée. Le respect du contrat devient une condition pour l’obtention d’un agrément ou la reconnaissance d’utilité publique.




  Le contrôle par l’État des associations sportives et des fédérations sportives est renforcé. Les associations agréées seront aussi soumises au contrat d’engagement républicain.




  La liste des motifs de dissolution des associations est complétée. Les associations pourront se voir imputer des agissements commis par leurs membres, agissant en cette qualité, ou des agissements directement liés à leurs activités.




  Un nouveau délit face à la haine en ligne




  Un délit de mise en danger de la vie d’autrui par diffusion (sur Internet)d’informations relatives à la vie privée, familiale ou professionnelle est créé.




  L’instruction des enfants et les mesures sur la famille




  La scolarisation de tous les enfants dans un établissement scolaire devient obligatoire à la rentrée 2022 (au lieu de la rentrée 2021 dans le texte initial) et l’instruction d’un enfant en famille devient dérogatoire. L’école à la maison sera soumise à autorisation (et non plus seulement à déclaration) et accordée uniquement pour quatre motifs :




  • état de santé ou handicap de l’enfant ;




  • pratique d’activités sportives ou artistiques intensive ;




  • itinérance de la famille ;




  • situation propre à l’enfant motivant le projet éducatif.




  Pour assurer aux femmes une égalité de droits, le texte renforce la protection des héritiers réservataires sur les bien situés en France lorsque la succession relève d’une loi étrangère qui ne reconnait pas l’égalité des enfants héritiers.




  Il traite aussi de la polygamie sous l’angle des titres de séjour et des pensions de réversion et renforce la lutte contre les mariages forcés. En cas de suspicion, l’officier de l’état civil devra s’entretenir individuellement avec chaque futur époux. Si des doutes persistent, il devra saisir le parquet.




  Le texte prévoyait aussi qu’un titre de séjour pouvait être refusé ou retiré à un étranger s’il est établi qu’il a manifesté un rejet des principes de la République. Le Conseil constitutionnel a censuré cet article, en raison de son imprécision.




  La délivrance de certificats de virginité devient interdite et sera punie d’un an de prison et de 15 000 euros d’amende.




  2/ Le contrôle des associations cultuelles et des lieux de culte




  La loi du 24 août 2021 modifie la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État et la loi du 2 janvier 1907 sur l’exercice public des cultes.




  Les conditions de création et de gouvernance des associations gérant un lieu de culte prévues par la loi de 1905 sont revues afin de les protéger des prises de contrôle malveillantes par des groupes radicaux (clause dite anti-putsch).




  Ces associations cultuelles devront se déclarer auprès du préfet tous les cinq ans. Leurs obligations comptables sont renforcées. Les dons étrangers de plus de 10 000 euros et la cession de lieux de culte à un État étranger devront être déclarés. Le préfet pourra s’y opposer lorsqu’un intérêt fondamental de la société est en jeu.




  Pour plus d’autonomie financière, ces associations pourront détenir et exploiter des immeubles de rapport acquis par legs ou don. Un amendement des députés plafonne à 50 % les ressources annuelles qui pourront être tirées de tels immeubles.




  Un amendement du gouvernement dit « mosquée de Strasbourg » renforce la transparence sur les avantages accordés par les collectivités locales pour la construction de lieux de culte. Les communes et départements devront informer préalablement le préfet, avant toute garantie publique pour un emprunt destiné à la construction d’un édifice cultuel, ou la conclusion d’un bail emphytéotique (bail de longue durée).




  

    + Info




    Le 9 décembre est la date anniversaire de la promulgation de la loi de 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État. Cette loi est considérée comme l’un des textes fondateurs de la laïcisation en France. Dans son article 1er la loi consacre la liberté religieuse : « la République assure la liberté de conscience ». La 1re Journée nationale de la laïcité a été organisée en 2015 à l’occasion du 110e anniversaire de la loi de 1905.


  




  
L’exclusion




  Partie I




  Définition : « Exclusion » vient du latin excludere, « action de mettre dehors ». C’est renvoyer, retrancher quelqu’un d’une société, d’un corps où il avait été admis. Ce phénomène se retrouve dans de très nombreuses sociétés et remonte à des temps anciens.




  1/ Contexte sociologique




  L’exclusion, au xixe siècle associée à la pauvreté et à la misère, est une notion qui a beaucoup évolué. René Lenoir, sociologue, désigne en 1974 comme exclues trois catégories de population : les pauvres, les personnes âgées avec les minima sociaux et les personnes handicapées.




  La lutte contre l’exclusion est devenue en 20 ans un impératif des politiques publiques. Elle englobe un certain nombre de dispositifs ayant pour visée l’insertion des personnes en difficulté et l’accès aux droits. L’expression « exclusion sociale » est apparue dans les années 1970, après les Trente Glorieuses. Pour rendre compte de ce phénomène dans les sociétés post-industrielles, l’expression fut remplacée en 1980 par « nouvelle pauvreté ». L’exclusion sociale est la relégation ou marginalisation d’individus ne correspondant pas ou plus au modèle dominant, ce qui constitue une rupture des liens sociaux.




  Pour Serge Paugam, sociologue, l’exclusion sociale se produit lorsque l’intégration sociale normative qui passe par l’emploi ne se produit plus ; il y a rupture du lien social ; il parle de « disqualification sociale ».




  Robert Castel, sociologue, parle lui de « désaffiliation », processus d’absence de participation à un groupe, à une relation de proximité, qui crée un isolement relationnel, d’où l’exclusion.




  Ces divers concepts montrent comment de plus en plus de personnes qui sont en situation de grande vulnérabilité sociale se trouvent déclassées ou disqualifiées en tant que membres de leur catégorie initiale d’appartenance.




  L’exclusion est une notion socio-économique définie par l’Union européenne : « Elle résulte d’une combinaison de problèmes liés entre eux tels que le chômage, les bas salaires, l’insuffisance de qualifications, les mauvaises conditions de logement, la santé précaire, les ruptures familiales. »




  La précarité est l’absence d’une ou plusieurs des sécurités qui permettent à une personne d’assumer ses responsabilités alimentaires. Les sécurités sont le travail, le logement, l’accès aux soins, l’accès à l’instruction, à la culture. Une personne en situation précaire a des difficultés à développer une vie sociale, sa santé est souvent altérée, elle peut éprouver une perte d’estime de soi, un sentiment de dévalorisation, ce qui la conduit vers l’exclusion. Les chiffres officiels de l’INSEE publiés en novembre 2019 font état de 12 à 15 millions de Français en difficulté, dont 9,2 millions vivent en dessous du seuil de pauvreté (établi la même année à 1 102 euros par mois).




  Depuis 2004, les inégalités sociales ont augmenté et 80 % de la population pense qu’il y a trop d’assistanat en France et que certains abusent des aides sociales… Fin mars 2011, un député français propose d’obliger les demandeurs d’emploi à effectuer des « travaux d’intérêt général ». Quelques jours plus tard, le secrétaire d’État aux Affaires européennes, Laurent Wauquiez, annonce une proposition de loi qui conditionnerait le versement du RSA à « cinq heures de travail social » par semaine. L’assistance est devenue un outil de communication politique !




  

    + Info




    L’exclusion peut être définie comme la mise à l’écart d’une personne ou d’un groupe en raison d’un trop grand éloignement avec le mode de vie dominant dans la société. Ce concept est évoqué dans les années 1970-1980 : début de la crise économique (choc pétrolier), contrat CDD, problématique du logement…




    La déclaration et le programme d’action de Vienne, adoptés le 25 juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, affirment que « l’extrême pauvreté et l’exclusion sociale constituent une violation de la dignité humaine ».


  




  Plan national de la prévention et de la lutte contre la pauvreté, présenté le 13 septembre 2018 : quel bilan un an plus tard ?




  Selon l’INSEE, le taux de pauvreté en France en 2019 s’élève à 14,7 % de la population (soit 9,3 millions de pauvres). Des dispositifs ont donc vu le jour :




  • la prime d’activité qui bénéficie désormais à plus de 4 millions de personnes ;




  • la création de places en crèche dans les quartiers sensibles (30 000 d’ici 2022). Le gouvernement souhaite lutter contre les inégalités dès le berceau, aussi les structures qui s’engagent à accueillir davantage d’enfants issus de familles en situation de précarité pourront toucher jusqu’à 3 100 euros par place et par an ;




  • alors que la France compte 3 millions d’enfants pauvres, soit 1 sur 5, 100 000 élèves bénéficient, depuis la rentrée 2018, de petits-déjeuners gratuits dans les écoles des territoires prioritaires de la politique de la ville. Le but est de garantir un repas matinal équilibré pour chaque enfant avant de débuter la journée de classe, pour favoriser une meilleure attention.




  Le gouvernement a ouvert le chantier sur le RUA (revenu universel d’activité), qui fusionnerait plusieurs allocations (RSA – APL – ASS – Prime d’activité – ASPA – AAH) afin d’éviter, selon les termes employés par Emmanuel Macron, « d’enfermer les gens dans des cases ».




  2/ Évolution législative




  L’exclusion sociale correspond donc à un processus multiforme qui aboutit à la rupture du lien social, aussi la socialisation doit, elle, favoriser l’insertion. Divers textes de loi ont été élaborés, permettant la mise en place de prestations ou de dispositifs depuis ces dernières décennies, en direction de la politique familiale, de la protection sociale et de l’insertion associant droits et devoirs.




  • 1975 : création de l’AAH (allocation adulte handicapé), loi d’orientation en faveur des personnes handicapées.




  • 1976 : création de l’API (allocation parent isolé).




  • 1980 : création de l’allocation veuvage.




  • 1987 : le rapport « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » du père Wresinski (ATD Quart-Monde) présenté au nom du Conseil économique et social, afin de faire reconnaître l’exclusion comme une priorité nationale, annonce la mise en place du RMI.




  • 1988 (loi du 1er décembre) : création du RMI (revenu minimum d’insertion) – sous la présidence de François Mitterrand – par le gouvernement Michel Rocard. Ce dispositif vise à insérer les personnes les plus en difficulté dans le monde du travail.




  • 1990 : loi Besson sur le droit au logement (politique sociale liée au logement).




  • 1992 : reconnaissance par les Nations unies du 17 octobre comme « Journée mondiale pour l’élimination de la pauvreté ».




  • 29 juillet 1998 : loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions avec deux orientations fondamentales :




  - le traitement des exclusions qui couvre un champ très large : l’emploi, la formation, le logement, la santé, l’éducation, la culture, la protection sociale, le surendettement, la citoyenneté, le sport, les vacances, les loisirs et les transports ;




  - l’accès aux droits fondamentaux : créer les conditions et les procédures pour permettre un accès aux droits garanti dans chacun des domaines de la vie pour les personnes les plus fragilisées.




  Cette loi prévoit la création de l’ONPES, Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale ;




  - le volet d’accès aux soins contre les exclusions a institué le PRAPS (programme régional pour l’accès à la prévention et aux soins), en faveur des personnes les plus défavorisées. Ce programme définit les actions pour lutter contre les pathologies aggravées par la précarité et l’exclusion. L’objectif est d’améliorer l’accès aux soins des personnes sans domicile, des jeunes, des familles monoparentales, des personnes âgées, des personnes en situation de handicap, des populations étrangères, des personnes sortant de prison et des gens du voyage. Ce dispositif a été confié au préfet de région, qui doit élaborer un programme à partir de l’analyse des besoins sur le territoire ;




  - la PASS (permanence d’accès aux soins de santé), mise en œuvre dans les hôpitaux pour l’accès aux droits sociaux et aux soins des personnes qui se présentent sans couverture sociale.




  • 1999 : CMU et CMU-C.




  • 2005 : plan de cohésion sociale (Borloo) : accent majeur sur l’emploi et le logement.




  • 2007 : loi DALO. Domiciliation : ce principe a été posé par la loi du 5 mars 2007. C’est un dispositif qui permet à des personnes sans « domicile stable » d’accéder à une adresse postale pour récupérer leur courrier, ce qui leur donne un ancrage dans la vie sociale. Ce service gratuit est mis en œuvre par les centres communaux d’action social (CCAS) et les associations agréées.




  • 2007 : l’ASPA remplace le minimum vieillesse créé en 1956.




  • 2008 : RSA.




  • 29 juillet 2009 : loi HPST (hôpital, patients, santé et territoires), dite aussi loi Bachelot, qui a pour objectif de réformer en profondeur la régulation de la démographie médicale et de ramener les hôpitaux publics à un équilibre budgétaire. Elle comprend également des mesures allant dans le sens d’une plus grande transparence vis-à-vis des patients. Elle a présidé à la création des ARS (agences régionales de santé), sous la tutelle du ministère de la Santé, qui assurent le pilotage des PRAPS et la mise en œuvre, au niveau régional, de la politique nationale insufflée en matière de santé (répartition de l’offre de soins, contrôle des établissements, actions de prévention…). Les ARS ont remplacé les ARH (agences régionales de l’hospitalisation), créées en 1996.




  • 2010 : loi Lagarde (surendettement).




  • 18 août 2015 : loi relative au dialogue social et à l’emploi, dite loi Rebsamen, qui met en place la prime d’activité et le CPA (compte personnel d’activité), ouvert à toute personne âgée d’au moins 16 ans.




  • 8 août 2016 : loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, dite loi El Khomri ou loi Travail (entrée en vigueur le 10 août 2016).




  • 2016 : loi de financement de la Sécurité sociale (LFSS), art. 59 : mise en place de la PUMa : protection universelle maladie, qui remplace la CMU de base.




  • 2023 : les nouveautés de la loi de financement de la Sécurité sociale depuis le 1er janvier sont les suivantes.




  - La contraception d’urgence ou pilule du lendemain est désormais disponible gratuitement et sans ordonnance en pharmacie.




  - Les préservatifs sont gratuits en pharmacie jusqu’à 26 ans.




  - Dépistage gratuit IST et VIH pour tous les jeunes de moins de 26 ans, population la plus touchée, directement en laboratoire de biologie médicale sans ordonnance.




  Pour les bénéficiaires du RSA la complémentaire santé solidaire (CSS) est automatiquement attribuée (et pour les jeunes de moins de 25 ans vivant sous le même toit qu’un bénéficiaire du RSA elle est attribuée à titre gratuit) :




  - remboursement pour les personnes traitées par chimiothérapie de perruques médicales et prothèses capillaires ;




  - dépistage des nouveau-nés élargis à 13 maladies au lieu de 7 auparavant ;




  - trois consultations médicales gratuites de prévention de différentes maladies chroniques, selon périodes clés de la vie : 20-25 ans / 40-45 ans / 60-65 ans ;




  - pour les enfants de 0 à 16 : ans : 20 examens suivis sont entièrement pris en charge par l’Assurance maladie sans avance de frais.




  • 2024 : le projet de financement de la Sécurité sociale prévoit comme en 2023 de développer le volet prévention :




  - un accès au vaccin contre infections à papillomavirus dès 11 ans ;




  - les pharmaciens pourront dispenser sans ordonnance certains médicaments antibiotiques pour cystites simples et angines.




  La transformation de Pôle emploi en France Travail : Le projet de loi prévoit la création au 1er janvier 2024 d’un nouvel opérateur dénommé « France Travail » en remplacement de Pôle Emploi, dont les missions sont renforcées. Cette création a un double objectif : proposer un meilleur accompagnement à toutes les personnes qui ne sont pas capables de retrouver seules un emploi et renforcer l’accompagnement des entreprises dans leurs processus de recrutement.




  La transformation de Pôle emploi en France Travail s’accompagne de la construction d’un « Réseau pour l’emploi ». Ce réseau aura pour principales missions : l’accueil, l’orientation, l’accompagnement, la formation, le placement des demandeurs d’emploi ou personnes en difficultés sociales, d’insertion, ainsi que la réponse aux besoins des employeurs. Il doit réunir l’opérateur France Travail, l’État, les collectivités locales, les missions locales et Cap emploi, qui partageront un système d’information commun. D’autres acteurs pourront y participer.




  Un « comité national pour l’emploi », présidé par le ministre de l’Emploi, fixera les règles de fonctionnement du réseau et définira les orientations stratégiques au niveau national. Des « comités territoriaux pour l’emploi » sont aussi prévus aux niveaux régional et départemental et dans les bassins d’emploi.




  La réalisation de ces divers dispositifs mobilise un certain nombre d’acteurs pour lutter contre l’exclusion en France, au niveau régional, départemental et local, que nous étudierons au travers des prochains chapitres. Nous aborderons dans cette première partie le dispositif RSA, les dispositifs d’accès aux soins et le surendettement, sachant que les autres thèmes feront l’objet de parties spécifiques.




  Le RSA




  La lutte contre l’exclusion est devenue en 20 ans un impératif des politiques publiques. Elle englobe un certain nombre de dispositifs ayant pour visée l’insertion des personnes en difficulté et l’accès aux droits.




  Contexte d’émergence




  La problématique de la pauvreté rapportée à la question fondamentale des droits de l’homme oriente les débats et innovations en matière de politique sociale. On évoque une personne en situation de pauvreté quand elle ne dispose pas de ressources matérielles suffisantes, et vit dans des conditions qui ne lui permettent pas d’exister dignement. En France, on parle de seuil de pauvreté. Une personne est considérée comme pauvre lorsque ses revenus sont inférieurs à un pourcentage dit « médian » (60 % du revenu médian soit, en 2019, 1 102 euros mensuels pour une personne seule).




  La pauvreté est source d’exclusion sociale, aussi, depuis 1988, la France, avec le RMI, essaie de faire face à la montée de la pauvreté et tente de trouver des solutions adaptées aux spécificités locales. La démarche avait pour but de créer un revenu minimal dans le cadre d’une logique d’insertion contractualisée avec le bénéficiaire ; ce volet original encourageait le bénéficiaire à être acteur de son devenir. Pour renforcer le volet insertion sociale et professionnelle, considéré comme insuffisamment développé et inefficace, des adaptations ont été apportées au texte de 1988 par les lois du 29 juillet 1992 et celle du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions. La loi du 18 décembre 2003 confie en matière de RMI la responsabilité et le financement aux départements, et promeut la valorisation du travail « pour favoriser l’insertion et l’incitation au retour à l’activité des personnes les plus éloignées de l’emploi ». Cette loi prévoyait la création d’un RMA (revenu minimum d’activité) entré en application le 1er janvier 2004, dispositif qui n’a pas été pérennisé.




  Cependant, force est de constater que, depuis la loi du 1er décembre 1988 instituant le RMI, et dix ans après la grande loi relative à la lutte contre les exclusions, malgré les moyens mis en œuvre pour réduire la pauvreté, les objectifs attendus n’ont pas été atteints. L’intensité de la pauvreté s’accroît, le nombre des travailleurs pauvres progresse, et l’incitation financière à reprendre un emploi pour les personnes en âge de travailler est insuffisante. Face à ces constats, Martin Hirsch, haut-commissaire aux Solidarités, dans un rapport de 2005, propose de créer un nouveau dispositif, le revenu de solidarité active (RSA), qui permettrait aux bénéficiaires des minima sociaux et aux travailleurs pauvres d’augmenter leurs ressources. Il faut ajouter à cela, l’objectif affiché de simplifier le « maquis administratif » de toutes les aides octroyées. Après une expérimentation du dispositif durant deux années dans 34 départements, le gouvernement a souhaité généraliser ce dispositif à l’ensemble du territoire à partir du 1er juin 2009. La loi a été promulguée le 1er décembre 2008.




  Mise en œuvre du RSA




  Fin 2010, 1,8 million de foyers français, soit 3,8 millions de personnes, bénéficiaient du RSA (socle et activité), 1,1 million pour le RSA socle et 650 000 pour le RSA activité (cf. ci-après : « RSA : pour qui ? »). Les 25-34 ans représentaient 35 % du total des bénéficiaires. Le RSA relève de la compétence des départements, mais son financement est partagé : le RSA socle est financé par les départements tandis que le RSA activité, lui, incombe à l’État.




  Objectifs du dispositif




  Le projet de revenu de solidarité active répond à trois objectifs :




  • inciter à la reprise d’un emploi, en apportant un complément de revenus aux travailleurs pauvres ;




  • lutter contre la pauvreté ;




  • simplifier et rendre plus lisible le système de solidarité.




  Il faut toutefois noter que, dans le dispositif du RMI, existait déjà l’incitation financière appelée « système d’intéressement ». Le RSA procède d’une démarche de lutte contre l’exclusion axée sur le soutien au travail et remplace le RMI, l’API et les différents mécanismes d’intéressement à la reprise d’activité. Le RSA garantit à toute personne, qu’elle soit ou non en capacité de travailler, de disposer d’un revenu minimum, et de compléter les revenus du travail en cumulant sans limitation de durée une partie des revenus d’activité avec les revenus de solidarité. Ainsi, « chaque heure travaillée apportera obligatoirement un gain de revenus » (loi du 1er janvier 2008).




  Chaque allocataire du RSA a droit à un accompagnement personnalisé social et professionnel (référent unique). Il doit formaliser avec son référent un contrat stipulant leurs engagements réciproques, appelé plan personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE). Souvent étaient dénoncées dans le cadre du RMI des inégalités de traitement pour les bénéficiaires de minima sociaux, car les aides étaient accordées selon le statut et non selon les revenus. La généralisation du RSA a voulu passer d’une logique de statut à une logique de ressources ; le dispositif s’accompagne d’une réforme des droits connexes nationaux, qui prévoit que, désormais, une aide ou un avantage sera accordé en fonction des revenus et de la composition du foyer, et non plus du seul statut d’allocataire d’un minimum social.




  La loi procède par ailleurs à une refonte des contrats aidés et encourage l’essor de l’insertion par l’activité économique avec la mise en place d’un contrat commun aux structures intervenant dans ces domaines. Elle contient également une série de mesures traitant de l’emploi des personnes handicapées.




  Le RSA n’est pas limité dans le temps, il est attribué tant que le salaire reste inférieur à un plafond de ressources qui varie en fonction des charges de famille.




  RSA : pour qui ?




  Pour bénéficier du RSA, il faut répondre à des conditions d’âge, de ressources, de nationalité. Le RSA concerne en effet les adultes de plus de 25 ans, seuls ou vivant en couple, avec ou sans enfants à charge et dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond fixé par décret (n° 2009-404 du 15 avril 2009) ainsi que les personnes de moins de 25 ans ayant la charge d’un enfant né ou à naître (les ex-bénéficiaires de l’API).




  Sous conditions : travailleurs indépendants, intermittents ou saisonniers. Le droit n’est pas ouvert pour les élèves, les étudiants ou stagiaires. Il n’est pas ouvert non plus aux personnes se trouvant en congé parental. Le calcul du RSA tient compte des ressources du foyer, de la composition familiale et du mode de logement.




  Il existait deux niveaux de RSA : le RSA socle (revenu de base) et le RSA activité. Le droit au RSA est ouvert à compter de la date de dépôt de la demande. Pour fixer le montant du RSA, le calcul tient compte des revenus trimestriels (obligation de remplir une déclaration). Pour en bénéficier, le demandeur, de nationalité française ou étrangère (il existe toutefois des conditions spécifiques en terme de durée et titre de séjour), doit être titulaire depuis au moins cinq ans d’un titre de séjour sans interruption l’autorisant à travailler. Il doit résider de manière stable et effective en France. Le conjoint pacsé ou concubin de nationalité étrangère doit être titulaire d’un des titres de séjour réguliers. Les ressortissants de l’espace européen ou les Suisses doivent avoir résidé en France durant les trois mois précédant la demande.




  C’est le président du conseil départemental qui est compétent pour l’ensemble des décisions individuelles relatives au RSA (attribution, suspension, radiation). La prestation est versée par la CAF.




  • 1er avril 2023 : le montant forfaitaire mensuel du RSA a été revalorisé. Il est de 607,75 euros pour une personne seule vivant en métropole et dans les départements d’outre-mer (sauf Mayotte).




  • 10 octobre 2023 : l’Assemblée nationale a adopté le projet de loi pour le plein-emploi avec 310 voix contre 251. Dans ce texte se trouve une disposition emblématique : il faudra désormais avoir effectué 15 heures d’activité minimum par semaine pour percevoir le RSA.




  Droits et devoirs liés au RSA




  Il s’agit :




  • du droit à la PUMa et CMU-C (en fonction des déclarations trimestrielles adressées à la CAF – droit à la réduction sociale téléphonique, abonnement téléphone fixe) ;




  • du droit à la carte solidarité transport (en Île-de-France) ;




  • du droit à l’exonération de la taxe d’habitation (sur conditions de ressources)lorsque celle-ci était encore en vigueur.




  Les bénéficiaires du RSA ont également droit à un accompagnement social et professionnel adapté à leurs besoins et organisé par un référent unique. Les conditions d’engagement réciproque sont contractualisées. En effet, les bénéficiaires doivent entreprendre des démarches d’insertion sociale et professionnelle, et le référent doit mettre à leur disposition les moyens nécessaires pour la réalisation de ces actions.






OEBPS/image/Logo_GROUPE_STUDYRAMA_ssBL_2_NB.jpg
GROUPE

(Studyrama





OEBPS/image/couv.jpg
POLITIQUES
SOCIALES

Fiches de rappels de cours
Séries de QCM corrigés
Révisions rapides et efficaces

MICHELLE GAGNADOUX

(Studyrama







OEBPS/nav.xhtml


  

    Table of Contents



    

      		

        Couverture

      



      		

        Titre

      



      		

        Sommaire

      



      		

        Introduction

      



      		

        Liste des principaux sigles

      



      		

        Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale

      

        		

          1/ Contexte historique et sociétal

        



        		

          2/ Les grandes orientations de cette loi

        



        		

          3/ Droits reconnus par la loi et outils garantissant l’exercice effectif de ces droits

        



        		

          4/ La loi et les pratiques des professionnels

        



      



      



      		

        Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant respect des principes de la République

      

        		

          1/ Le respect des principes républicains

        



        		

          2/ Le contrôle des associations cultuelles et des lieux de culte

        



      



      



      		

        PARTIE I : L’exclusion

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Évolution législative

        

          		

            Le RSA

          



          		

            La mise en œuvre du droit aux soins

          



          		

            Le surendettement des particuliers

          



        



        



        		

          3/ L’insertion des jeunes

        

          		

            Définitions

          



          		

            Contexte législatif et dispositifs

          



          		

            Comment bénéficier du RSA jeune ?

          



          		

            L’insertion par l’emploi et la formation

          



          		

            L’insertion par le logement

          



          		

            Les aides d’Action logement

          



          		

            La question de la santé

          



          		

            Rôle de l’ASS

          



        



        



        		

          4/ Réinsertion sociale et professionnelle des détenus

        

          		

            Contexte sociétal

          



          		

            Contexte législatif

          



          		

            Les principales mesures de la loi Taubira

          



        



        



        		

          5/ Le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale

        

          		

            Les différentes mesures du plan

          



          		

            Les mesures effectives en 2014

          



        



        



        		

          6/ Domiciliation

        

          		

            Qui a besoin d’une domiciliation ?

          



          		

            Fin de droits à l’attestation de domiciliation : quels motifs valables ?

          



          		

            Le schéma départemental

          



        



        



        		

          7/ Loi de modernisation de la justice du xxie siècle

        



        		

          8/ La loi égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017

        

          		

            Citoyenneté et émancipation des jeunes

          



          		

            Mixité sociale et égalité des chances dans l’habitat

          



          		

            Égalité réelle

          



          		

            Plan d’urgence contre la pauvreté

          



          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 1 : L’exclusion

        



      



      



      		

        PARTIE II : Le handicap

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Évolution législative

        

          		

            Trois lois importantes

          



          		

            Quels changements entre 2019 et 2021 ?

          



          		

            Quels changements dans le champ du handicap en 2022 ?

          



          		

            Et en 2023 ?

          



        



        



        		

          3/ Handicap et travail

        

          		

            Contexte sociétal

          



          		

            Évolution de la législation française

          



          		

            Rôle de l’ASS

          



        



        



        		

          4/ Handicap et accès à la scolarisation

        

          		

            Contexte sociétal

          



          		

            La prise en charge de l’autisme

          



          		

            Rôle de l’ASS au sein d’une équipe pluridisciplinaire

          



          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 2 : Le handicap

        



      



      



      		

        PARTIE III : Le logement

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Contexte législatif

        

          		

            Les lois générales et les principales dispositions

          



          		

            Loi du 29 juillet 1998 : prévention des expulsions

          



          		

            Loi du 5 mars 2007 : droit au logement opposable (DALO)

          



          		

            L’accompagnement vers et dans le logement : le rôle de l’ASS

          



          		

            Loi du 24 mars 2014 « ALUR » pour l’accès au logement et un urbanisme rénové

          



          		

            Loi « égalité et citoyenneté » du 27 janvier 2017 sur le volet logement

          



          		

            Loi du 7 novembre 2018

          



          		

            Loi ÉLAN : évolution du logement, de l’aménagement et du numérique

          



          		

            Loi du 1er janvier 2021 : la réforme du calcul des APL, de l’ALF et de l’ALS

          



          		

            Projet de loi de finances de 2022 en faveur du logement

          



          		

            Les nouveautés 2023 en matière de logement

          



        



        



        		

          3/ L’hébergement d’urgence

        

          		

            Historique de l’hébergement d’urgence

          



          		

            Contexte législatif et sociétal

          



          		

            Logement d’abord

          



          		

            Principales structures d’hébergement

          



          		

            L’ASS et le logement d’urgence

          



          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 3 : Le logement

        



      



      



      		

        PARTIE IV : Les personnes âgées

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Contexte législatif

        

          		

            Quelles perspectives en 2021 ?

          



          		

            MaPrimeAdapt’

          



        



        



        		

          3/ Acteurs et partenaires

        

          		

            Au niveau de l’État

          



          		

            Au niveau du département

          



          		

            Au niveau local

          



          		

            Rôle de l’ASS dans le cadre de la dépendance

          



          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 4 : Les personnes âgées

        



      



      



      		

        PARTIE V : La protection de l’enfance

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Contexte législatif

        

          		

            1989-2007

          



          		

            La loi du 5 mars 2007

          



          		

            La loi du 14 mars 2016

          



          		

            La circulaire sur la prévention de la radicalisation du 13 mai 2016

          



          		

            La loi du 10 juillet 2019

          



          		

            La circulaire du 5 mars 2020

          



          		

            Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022

          



          		

            La loi du 30 juillet 2020

          



          		

            La loi du 19 octobre 2020

          



          		

            La loi du 26 février 2021

          



          		

            La loi du 21 avril 2021

          



          		

            La loi du 8 juin 2021

          



          		

            Projet de loi protection de l’enfance (loi Taquet)

          



          		

            La loi « Taquet » du 7 février 2022, décret d’application du 27 avril 2022

          



          		

            Rôle de l’ASS

          



        



        



        		

          3/ Les mineurs non accompagnés (MNA)

        

          		

            Instruction du 21 septembre 2020

          



          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 5 : La protection de l’enfance

        



      



      



      		

        PARTIE VI : La famille

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Contexte législatif

        

          		

            Adoption, filiation et accès aux origines

          



          		

            Pouvoir d’achat

          



          		

            Travail

          



          		

            Énergie

          



          		

            Aides spécifiques pour les étudiants et lycéens

          



        



        



        		

          3/ Acteurs

        

          		

            Au niveau national

          



          		

            Au niveau départemental

          



          		

            Au niveau local

          



        



        



        		

          4/ Prestations légales

        

          		

            Les aides au logement

          



          		

            Les minima sociaux

          



          		

            Rôle de l’ASS

          



        



        



        		

          5/ Lutte contre les violences conjugales

        



        		

          6/ Violences sexistes et sexuelles

        



        		

          7/ Réforme des retraites

        

          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 6 : La famille

        



      



      



      		

        PARTIE VII : La politique de la ville

      

        		

          1/ Contexte sociologique

        



        		

          2/ Contexte législatif

        



        		

          3/ Acteurs et partenaires

        

          		

            Acteurs

          



          		

            Partenaires

          



          		

            ASS et DSL

          



        



        



        		

          4/ Politique de la ville et famille

        

          		

            Soutien à la parentalité

          



          		

            Programmation pour la cohésion sociale : programme de « réussite éducative »

          



          		

            Prévention de la délinquance

          



          		

            Loi de finances de 2020

          



        



        



        		

          5/ Politique de la ville et santé

        

          		

            Contexte social

          



          		

            Contexte législatif

          



          		

            Partenaires

          



          		

            Rôle de l’ASS

          



          		

            Bilan

          



        



        



        		

          6/ Économie sociale et solidaire

        

          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 7 : La politique de la ville

        



      



      



      		

        PARTIE VIII : Le droit des étrangers, l’immigration et le droit d’asile

      

        		

          1/ Droit des étrangers

        

          		

            Le droit d’asile

          



          		

            Le travail

          



          		

            La protection sociale

          



        



        



        		

          2/ Immigration

        

          		

            Définition

          



          		

            Contexte législatif

          



          		

            Contexte sociologique

          



        



        



        		

          3/ Acteurs et partenaires

        

          		

            Acteurs

          



          		

            Partenaires

          



          		

            L’ASS en milieu hospitalier et l’accompagnement des patients étrangers

          



          		

            Pour aller plus loin

          



        



        



        		

          QCM n° 8 : Le droit des étrangers, l’immigration et le droit d’asile

        



      



      



      		

        Copyright

      



    



  

Landmarks





  

    		Table of Contents





    		Cover



  





